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22 ARCHIVES PARLEMENTAIRES - CONVENTION NATIONALE 

des instructions utilles et répendre le bien 
inestimable de la justice et de l’humanité, mais 
nous n’en avons joui que deux jours dans ce 
district, et nous regretons que sa mission bor¬ 
née a trois mois, nous prive de la douce espé¬ rance de le revoir. 

Nous réunissons nos voeux, citoyens repré¬ sentai aux voeux des autorités constituées de 
cette commune et de sa société populaire et 
pour mieux dire, aux voeux des deux départe¬ 
ments pour vous demander de vouloir prolon¬ 
ger sa mission, de trois mois de plus. 

Cette prolongation ne pourrait servir qu’a la 
propagation des vrais principes qui sont ceux 
de la Convention nationale, et a resserer les 
noeuds qui doivent unir les sections du peuple 
de ces deux départements à la Convention nationale. 

Telle est la demande, citoyens représentants, 
que le tribunal de district prend la liberté de 
vous faire, parce qu’il en regarde le succès 
comme utille a l’interet public. 

Chic, président, 
Dauthième, Laclaverie, Barrere, juges, 

Laborde, Ferrel, suppléants, 
Lanard, commissaire national, 

FERRET, greffier en chef. 
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Les citoyens, membres de la société 
populaire de La Ferté-Bemard, départe¬ 
ment de la Sarthe, voient les ennemis du dehors et ceux de l'intérieur confondus 
par les principes que renferme l’Adresse 
aux Français ; ils invitent la Convention à 
achever le bonheur du peuple, demandent 
une justice prompte et éclatante des auteurs de toutes les horreurs commises 
dans la Vendée et sollicitent l’organisation 
de l'instruction publique. La Convention nationale décrète la 
mention honorable, l’insertion au bulletin 
et le renvoi de cette adresse au comité 
d’instruction publique (38). 
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Les administrateurs du département du Mont-Terrible manifestent leur adhésion 
aux principes proclamés dans l’Adresse de 
la Convention au peuple français ; ils invi¬ 
tent les représentans à ne souffrir à côté 
d'eux aucune autorité rivale, tandis que 
c'est à eux seuls que le souverain a délé¬ 
gué sa puissance; à continuer de frapper 
les ennemis de la chose publique et de tra¬ 
vailler au bonheur de tous; ils les conju¬ 
rent de rester à leur poste jusqu’à ce que 
la République ne compte plus d’ennemis, 

(38) P.-V., XLIX, 75. 

à maintenir le gouvernement révolution¬ 
naire, l’effroi des dilapidateurs et des 
hommes de sang; ils protestent de leur 
soumission à tous les décrets qui émane¬ 
ront de la représentation nationale et 
jurent de n’avoir jamais d’autre point de 
ralliement qu'elle : ils finissent par deman¬ 
der un code de lois républicaines. La Convention nationale décrète la 
mention honorable, l’insertion au bulletin 
et le renvoi de cette adresse au comité de 
Sûreté générale (39). 

Les administrateurs du département du 
Mont-Terrible applaudissent à l’Adresse de la 
Convention au peuple français, l’invitent à 
continuer ses glorieux travaux, à maintenir le 
gouvernement révolutionnaire, à donner un 
code de lois républicaines et à ne pas souffrir 
à côté d’elle une puissance rivale de la repré¬ 
sentation nationale, qui ose, disent-ils, publier 
ce qu’elle a censuré et qui, ayant toujours les 
mots d’union et de respect à la Convention 
nationale, agit en sens contraire, et professe 
des principes opposés à ceux qu’elle a mani¬ 
festés et qu’elle pratique (40). 
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Les citoyens composant la société popu¬ 
laire de la commune d’Unité-sur-Reys-
souze [ci-devant Saint-Julien-sur-Reyssouze], 
département de l’Ain, écrivent que le 
représentant du peuple Boisset a délivré 
leur pays de la tyrannie des hommes de 
sang et des intrigues de quelques faux 
patriotes; ces heureux changemens sont 
une suite des immortelles journées des 9 
et 10 thermidor ; ils expriment leur 
reconnoissance à la Convention pour 
l’énergie qu’elle a développée dans cette 
circonstance et les principes qu’elle a 
adoptés depuis lors. 

Mention honorable, insertion au bulle¬ 
tin (41). 

[La société populaire et fraternelle d’Unité-
sur-Reyssouze à la Convention nationale, le 20 vendémiaire an 7/7] (42) 

Citoyens Représentants, 
Libres du joug des intrigants, dominateurs 

et sanguinaires qui sous les formes spécieuses 
du patriotisme nous opprimoit que le sage 
représentant Gouly, vouloit mais ne pût com¬ 
primer, le vertueux Boisset, les démasque et 
met au grand jour; la terreur et l’oppression 
disparoissent ; la tranquilité compagne de la liberté font renaître le bonheur et viviffie le 

(39) P.-V., XLIX, 75-76. 
(40) Bull., 19 brum. 
(41) P.-V., XLIX, 76. 
(42) C 325, pl. 1413, p. 2. 
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